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RECENSIONS 
BOOK REVIEWS 

Au-delà des frontières, par le Conseil 
Economique du Canada, Ottawa, In­
formation Canada, 1975, XV + 226 
P. 

Ce rapport du Conseil Economique 
désire démontrer que le problème ma­
jeur du secteur manufacturier canadien 
réside dans l'absence d'échelle et de spé­
cialisation. Bien plus, la faiblesse de 
sa productivité est causée par les poli­
tiques commerciales adoptées par le 
Canada et les autres pays, en particulier 
par les mesures protectionnistes utilisées 
par le Canada depuis la Politique Na­
tionale de 1879. Ceci dit, le Conseil se 
donne comme tâche de démontrer que 
les objectifs économiques du Canada 
(augmenter le niveau de vie réel, réa­
liser^ le plein emploi, assurer une sta­
bilité raisonnable des prix, promouvoir 
une distribution plus juste des revenus, 
soutenir la croissance de l'économie 
mondiale et accélérer les progrès des 
pays en voie de développement) peuvent 
plus facilement être atteints par une po­
litique de libre-échange (chapitres 2 à 
6). Les différentes formes de cette nou­
velle politique commerciale, ainsi que 
leurs effets respectifs, sont discutés dans 
les chapitres 7 (la libération multilaté­
rale), 8 (le libre-échange unilatéral et 
régional: Canada - U.S.A. - C.E.E. -
Japon, Canada, U.S.A. - C.E.E., Cana­
da - U.S.A. - Japon), 9 (le libre-échan­
ge avec les Etats-Unis) et 10 (une ap­
proche sectorielle à la libération des 
échanges). Après avoir abordé les pro­
blèmes spécifiques des produits agrico­
les (chapitre 11) et énergétiques (cha­
pitre 12) dans un contexte plus libre-
échangiste, le rapport présente dans son 
chapitre 13 des mesures spécifiques d'ai­
de gouvernementale et des politiques 
d'encadrement qui « devraient faciliter 
le transfert des ressources vers les sec­
teurs où le Canada jouit d'un avantage 
comparatif à long terme, minimiser le 
coût de la libération des échanges en 
termes de chômage, de désorganisation 
industrielle et de déséquilibre régional, 
et enfin, assurer que les avantages que 
le Canada en retirera ne seront pas ob­

tenus aux dépens de régions ou de 
groupes sociaux particuliers» (p. 180). 

La base théorique de la principale 
conclusion du rapport est l'idée que sous 
des conditions très particulières reliées 
à la structure des marchés, au mouve­
ment des facteurs et aux conditions de 
production, le libre-échange plus des 
transferts « optimaux » entre les ga­
gnants et les perdants d'une telle poli­
tique assurent une production et une 
consommation mondiale maximale. Une 
telle conclusion ne s'applique pas né­
cessairement à un pays ou à une pro­
vince en particulier, ni à un sous en­
semble de personnes ou de facteurs à 
l'intérieur d'un pays. De plus, la con­
clusion précédente doit être sérieuse­
ment modifiée et pondérée lorsque la 
réallocation des revenus est difficile à 
effectuer ou lorsque nous introduisons 
des imperfections dans la concurrence, 
des revirements dans les intensités des 
facteurs de production ou encore des in­
certitudes dans le comportement de cer­
tains agents économiques. Cette base 
théorique est implicite dans le rapport 
même s'il n'effectue pas (ou si peu) les 
pondérations mentionnées. Une fois cet­
te base théorique acceptée, le Conseil 
arrive à la conclusion qu'étant donné 
le nouvel ordre économique internatio­
nal, la croissance des blocs commer­
ciaux (le Canada étant l'un des seuls 
pays industriels à ne pas avoir accèss à 
un marché de plus de cent millions d'ha­
bitants), l'apparition de nouveaux cen­
tres de croissance sur la base de la 
théorie du cycle des produits de Ray­
mond Vernon, les sociétés multinatio­
nales, les relations économiques entre 
l'Est et l'Ouest, et les pénuries de pro­
duits essentiels, qu'une politique de libre-
échange est la seule option commer­
ciale possible pour le Canada. Pour 
s'accaparer des bénéfices de ce nouvel 
ordre économique, le Canada devra 
donc « transférer les ressources utilisées 
dans la production d'articles de techno­
logie courante comportant un coefficient 
de travail élevé, vers des secteurs où ils 
jouissent d'un meilleur avantage relatif, 
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en raison d'une technologie plus avan­
cée et d'une main-d'oeuvre plus instrui­
te ». (p. 64). 

Une présentation sommaire du rap­
port étant donnée, nous tenterons dans 
les pages qui vont suivre d'effectuer 
une évaluation de trois points impor­
tants qui requièrent encore des éclair­
cissements de la part du Conseil. 

a) Le rapport part d'une constata­
tion pouvant difficilement être mise en 
doute: le secteur manufacturier cana­
dien est handicapé par une faible pro­
ductivité relative, faiblesse causée par 
l'absence d'échelle et de spécialisation. 
Le raisonnement du Conseil devient 
moins évident lorsqu'il affirme que les 
causes mentionnées sont uniquement ou 
à très forte majorité reliées à la poli­
tique protectionniste canadienne qui 
protégeait le secteur manufacturier con­
tre la concurrence étrangère (d'où l'ab­
sence de spécialisation) et à la politi­
que commerciale de nos clients qui fer­
maient la porte à nos exportations (d'où 
le manque d'échelle appropriée pour at­
teindre l'efficacité). Malgré les effets né­
gatifs indéniables de ces barrières arti­
ficielles, leur importance ne doit pas être 
exagérée. Les désavantages comparés ca­
nadiens sont aussi dûs à des causes in­
ternes beaucoup moins artificielles telles 
la qualité et le nombre de ses entrepre­
neurs, l'immobilité relative de ses fac­
teurs de production due à ses caracté­
ristiques géo-politiques, le très faible 
niveau de dépenses dans les facteurs 
R & D et l'abondance trop sécurisante 
de ses matières premières, le manque 
d'innovation relié à la non complémen­
tarité de sa structure économique ré­
gionale et industrielle, etc.. Ces causes 
non artificielles, et combien d'autres 
encore, sont aussi responsables du man­
que de spécialisation, la politique protec­
tionniste canadienne n'étant qu'un autre 
facteur décourageant l'innovation de 
techniques de production et le dévelop­
pement de produits manufacturés con­
currentiels. 

Quant à la politique commerciale des 
autres pays qui élimine ou réduit nos 
avantages comparés pour certains pro­
duits manufacturés sur leurs marchés 
locaux, son influence ne doit pas cacher 
l'effet d'autres variables comme les 
coûts de transport reliés à notre situa­
tion géographique, la gamme des pro­
duits exportés et la faible qualité des 
services après vente. Ces caractéristi­

ques semblent moins affecter certains 
concurrents du Canada sur le marché 
américain et européen malgré le fait 
qu'ils doivent affronter les mêmes bar­
rières commerciales pour les produits 
manufacturés et qu'ils ont une taille 
économique similaire à celle du Canada 
(pensons aux pays Scandinaves, à la 
Suisse, à Taiwan, etc..) 

Notre énumération de variables au­
tres qu'artificielles désire simplement 
démontrer que les succès commerciaux 
d'une région sont aussi fonction de la 
qualité de ses hommes et de caractéris­
tiques distinctes de sa politique com­
merciale. Même si une politique libre-
échangiste « peut stimuler » la produc­
tivité manufacturière par l'élargissement 
de l'échelle de production et par la con­
currence accrue, le Conseil Economique 
ne devrait pas s'attendre à ce qu'elle 
effectue des miracles. L'expérience ja­
ponaise et européenne nous a enseigné 
qu'une politique de libre-échange, ou 
même une libération graduelle des é-
changes dans le cadre des négociations 
du G.A.T.T., accélère le taux de crois­
sance commerciale d'une région; elle 
n'est pas suffisante par contre pour 
permettre à elle seule un décollage du 
secteur manufacturier. 

b) Notre deuxième point concerne 
les effets spécifiques ou particuliers 
d'une politique de libre-échange. En ef­
fet, le rapport ayant démontré que les 
tarifs, quotas et autres barrières com­
merciales distortionnent la structure 
mondiale (et canadienne) de production 
et de commerce, tout en affaiblissant 
le revenu réel, comment expliquer que 
les relations économiques internationa­
les ne soient pas plus teintées de libéra­
lisme commercial? La réponse est sim­
ple: la base théorique explicitée au dé­
but insistait sur le caractère général de 
la conclusion et laissait sous-entendre 
qu'un pays en particulier pouvait amé­
liorer à court terme sa situation éco­
nomique par une politique protection­
niste (améliorant ses termes d'échanges, 
réduisant le chômage, encourageant l'in­
dustrialisation, ...) Il existe donc des 
coûts, un manque à gagner ou des dé­
savantages spécifiques reliés au libre-
échange non seulement au niveau des 
pays mais aussi au niveau de certains 
groupes particuliers dont les facteurs de 
production rares à l'intérieur d'une éco­
nomie et les producteurs domestiques 
en concurrence avec les producteurs 
étrangers. Ces deux groupes, identifiés 
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par le Conseil au chapitre 2, mettront 
tout en oeuvre pour bloquer la dé­
marche vers le libre-échange parce qu'ils 
risquent de perdre le bien-être économi­
que assuré artificiellement par le protec­
tionnisme. Tout au moins ils exigeront 
des compensations durant la période de 
transition: paiements d'assurance-chô­
mage et autre assistance financière pour 
la main-d'oeuvre déplacée, subventions 
et allégements fiscaux pour les indus­
tries manufacturières devant disparaître, 
« restructurer leur production, dévelop­
per de nouvelles lignes de produits et 
mettre sur pied de nouvelles facilités de 
commercialisation à l'étranger» (p. 186). 
Ces coûts ne seront pas négligeables, 
surtout en période de stagnation, et mê­
me si l'on peut escompter des bénéfices 
nets positifs d'une politique libre-échan­
giste, le rapport aurait dû leur accorder 
une attention plus importante que celle 
manifestée au chapitre 13. De plus il 
aurait intérêt à expliciter d'avantage la 
recommandation 18 qui paraît aux yeux 
des lecteurs des plus nébuleuses. 

c) Qu'en est-il en terminant des ef­
fets régionaux d'une politique libre-
échangiste canadienne? Le rapport du 
Conseil Economique est très explicite 
à ce sujet: « En régime de libre-échange 
unilatéral ou multilatéral, c'est au Qué­
bec d'abord, et en Ontario ensuite, que 
l'emploi diminuerait le plus, là encore 
parce que c'est dans cette dernière pro­
vince que se concentrent les industries 
faisant concurrence aux importations, et 
qu'au Québec une forte proportion des 
industries ont un haut coefficient de 
main-d'oeuvre » (p. 186). Ces anticipa­
tions facilement prévisibles à cause des 
raisons citées ci-haut demandent donc 
des mesures spécifiques d'aide gouverne­
mentale et des politiques d'encadrement 
pour faciliter le transfert des ressources. 
Or encore là, le rapport du Conseil pè­
che par optimisme. Il suggère l'implan­
tation « de nouvelles industries ayant un 
avenir ^ à long terme dans les régions 
menacées par la concurrence des im­
portations » (p. 192); ceci demeure un 
voeu pieux surtout lorsqu'on regarde 
les résultats des programmes actuels, 
pourtant nombreux et bien pourvus. La 
même remarque s'applique à sa proposi­
tion d'une étroite collaboration fédéra­
le-provinciale « pour assurer la cohé­
sion de tous les aspects de l'aide cana­
dienne à l'adaptation" (p. 193). Enfin, 
lorsqu'il avance l'idée que "ces dimi­
nutions de production et d'emploi se­

raient toujours atténuées par toute dé­
préciation de la valeur du dollar cana­
dien » (p. 185), il semble oublier un 
instant qu'une telle éventualité ferait 
augmenter le prix général des importa­
tions, résultat qui contrebalancerait un 
des effets majeurs d'une politique de 
libre-échange. 

Nous avons répondu dans ce court 
texte au désir du Conseil Economique 
d'activer les discussions publiques au­
tour d'une politique aussi importante 
pour l'avenir du Canada. Nos remar­
ques sont demeurées pourtant partielles 
ne faisant pas ressortir les innombra­
bles qualités et richesses d'informations 
contenues dans ce rapport. A ce titre, 
le document « Au-delà des frontières » 
ainsi que les études spéciales qu'il ré­
sume, méritent amplement d'être lus. 

Carminé NAPPI 

Ecole des Hautes Etudes 
Commerciales de Montréal 

Le management d'aujourd'hui, Savoir 
organiser, Savoir décider, par Gérald 
Lefebvre, Montréal, Les Éditions de 
l'Homme, 1975, 166 p. 

Voici un volume à lire. A lire par les 
administrateurs, à lire par les étudiants 
concernés par le sujet et à lire par les 
théoriciens et professeurs pour y décou­
vrir comment on peut rendre simples 
et opérationnelles diverses théories du 
management. 

Dans la première partie, « Les no­
tions de base », Lefebvre nous introduit 
à son conception de la gestion: « gérer, 
c'est gouverner ou veiller à ce que tout 
fonctionne pour le mieux, » (p. 20). 
« Peur gérer, il faut prévilégier certains 
éléments de la réalité au détriment des 
autres, il faut simplifier» (p. 22). On 
ne peut mieux illustrer le style simple 
et sans prétention de l'auteur. Derrière 
cette apparente simplicité se retrouve 
une profonde compréhension et intégra­
tion des sujets discutés qui en permettent 
une présentation claire et concrète. 

Dans cette première partie, le chapitre 
trois, « L'organisation : un système ou­
vert », est une excellente synthèse et cla­
rification de l'approche-système appli­
quée à l'organisation. Il est facile de 
sophistiquer cette approche de façon à 
éloigner plus d'un lecteur. Lefebvre fait 
exactement le contraire. Il manifeste un 


